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gence (dopinions entre les commissaires aîné- censés être sous la protection des Etats-Unis,
ricains et canadiens. Il est bien vrai qu'ils et par conséquent, sous leur influence. Il en
déclarent-et nous sommes tenus de croire î'sulta donc qu'aucun arbitre choisi dans ces
qu'ils nous disent la vérité-qu'il y a diver- pays ne pouvait posséder l'impartialité et
gence d'opinions entre eux relativement à la lindépendance nécessaires pour pouvoir se
délimitation des frontières de l'Alaska. qu'ils faire accepter par les commissaires anglais
n'ont pu en venir à un accord sur les et canadiens. Je dis donc, M. l'Orateur, que
termes du vieux traité conclu entre l'Angle- si nous comprenons bien la position prise sur
terre et la Russie, qu'il leur a été impossible cette question par nos commissaires, qu'ils
de fixer l'endroit précis où doit commencer ont convenablenent et dignement représenté
la ligne de séparation, et si cette dernière les sentiments du peuple canadien, et cela
doit traverser le canal de Lynn, ou le con- particulièrement, lorsqu'ils ont refusé de sa-
tourner. La discussion en était rendue à ce enfler la moindre parcelle du territoire bri-
point ; il ne restait qu'une chose à faire : sou- tannique, ou des droits que nous pouvons
mettre la question à des arbitres, et, je crois avoir sur cette partie du pays, et refusé d'ac-
avoir compris que les commissaires améri- cepter un arbitrage déshonorant.
cains étaient disposés à s'en rapporter à un Je sais qu'il y a même dans cette Chambre,
arbitrage, mais ils mettaient à cette con- certaines personnes qui diffèrent d'opinions
cession des conditions telles, que les commis- aVec moi su" ee Point. Je sais aussi que
saires anglais et canadiens ne pouvaient l'ae- quelques uns vont jusqu'à dire, en parlant
cepter. Voici où les premières difficultés ont de la conduite wnue par les commissaires
commencé. Le, Américains ont dit: nous aens (ue s s l rnie, en présence de
allons soumettre cette question a un arbi- la mauvaise volon avidente (les commis-

lrage. mais il sera bien entendu que quant à s'ires américains, auraient do ropre plus
ce (lui concerne Dyca et Skaguay, ainsi qlue tôt et plus b>ruyammnent les travaux dle la
le territoire actuellement occupé par nous conférence, et revenir au Canada. Or, je dis,
quel que soit le résultat de l'arbitrage, qu'il M. l'Orateur. eune iele condite n'aurait
soit décidé on non que ces villes sont situées pa été à la hauteur de la dignité peuple
sur le territoire britannique, ils devront être: antdien et n'aurait loait ue nuire la réali-
considérés comme faisant partie du territoire sation d bes projets qui nois sont sI chers. Je
américain. Ce qui voudrait dire que nous n'ignore pas que l'on lit des Américains, et
pouvions reprendre du terrain dans l'inté- cela probablement avec 'aisor, qu'ils sont
rieur, niais que d'une façon ou d'une autre un peuple égoïste ambitieux, avec qui Il est
les Américains resteraient maîtres des ports iuic ,oe e dnclure u n équitable.
du littoral et (le la situation. Il me semble Cepiendanit, le peuple amnéricain est liono-
qu'une telle proposition, venant des Améri- rable, et ce n'est pas en essayant, comme on
cains, ne pouvait être acceptée raisonnable- l'a d6j'l fait, be l'intimider, que l'on réussira
ment par les commissaires canadiens, et à obtenir des oncessions de st patt. C'est
qu'il leur était impossible de consentir à sou- uniqueint i faisant appel aux sentiments
mettre la question àt un arbitrage avec de: 1ont1 (eC epe u 'nrusr

avec moissur ce point. Jue saos aéussir àu

telles restrictions. Nos commissaires ont re- faire taire son égoïsme, et Lt l'amener à des
fusé de sacrifier aucune portion de territoire t n a o sir
britannique, ou les droits que nous pouvons c que ceernrsion résenc de
avoir sur cette partie du pays, et n u nt ir rappriehé à régler ces différends, et je
ainsi, ils ont défendu l'honneur et l'indé-pen m'bs orpalranisî'l atqel

trage,~~~~~~ ~ mai ilsr1in ned ueqatàsie amércainseauaint dur romprtqe plus

dancee du peuple canadien. g i u enplus bruyanann es aux deul
Il y avait aussi une aute source de difigouvreneet are nir au ssi Oreucuitéelativement rélttel que'tion. Les oni- lue nous de mettre un terme à ces difficultés.msit reiévuenon ou ceiest ont rites a- Je me base, pour parler ainsi, sur le fait

bitres fussent nommés de chaque côté, mais que la presse américaine est aujourd'hla una-
sans un tiers-arbitre. Les commissaires cau tie à reconnatre. et dans le najoritér des
nadiens, de leur côté, prétendirent que cette 'inore proue londite hcns, et
proposition détruisait l'arbitrage, en ce sens d'oite tenue par nos coiav issaires cana-
qu'elle emipêehait d'en arriver à une solution" euple éïs amitieux, adressieipas
car il était bien probable que les arbitres le sénateur Fairbanks à la presse des Etats-
représentant le Canada, se rangeraient d'un dUni et du Canada, dans laquelle il sup-
côté, et les arbitres américains de l'autre;- et e n'estnas en ent comme on
la quesion, au lieu d'être réglée, n'en serait tur à faire croire que la Commission inter-
peut-être que plus embrouillée. Dans ces nationale a été u fiasco. car tel n'est pas
qonditons, nos commissiaries refusèrent le uaemn eoblions is. non aus, que nos
<l'accepter l'arbitrage. Je crois, cependant h es de e Etts-U is Sont rseileies
lue les Américains furent un moment diso: qu'elles ne l'ont jamais été. Les Américains
se d accepter un tiers-arbitre, pourvu que ce, ont leurs projets de conquête commerciale

dernier f choisi dans certains pas du e dans l'extrême orient.
aentre ou du sud de l'Amérique. . cela, les. Ils ont plus besoin du secours de l'Angle-
dommissaires anglais et canadiens répond- terre, que ce dernier pays n'a besoin d'eux. Je
int: nous ne pouvons pas accepter une iuesais aussi que les Américains sont orgueil-
proposition de cette nature, parce que, en mleux. Or, es ont récemment contracté cer-
vertu de votre doctrine Monroe, tous les pays taines obligations vis-o-vis de l'Angleterre,
lu centre ou du sud de lAmérique sont et je suis persuadé qu'ils profiteront de la


